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�La CGT et Sud Rail ont 
dénoncé un accord, signé par 
la CFDT et l’UNSA, portant 
sur la mise en place 
d’Instances Représentatives 
du Personnel. Cette 
dénonciation est guidée par 
le dogme et le refus de la 
modernité. Elle porte 
préjudice à 150 000 salariés 
du Groupe Public Ferroviaire 
(hors filiales) mais 
également aux usagers. En 
refusant le vote électronique, 
CGT et Sud condamnent les 
cheminots déjà en sous-
effectifs à de la surcharge et, 
par voie de conséquences, 
font porter des risques sur le 
service rendu au public. 
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·  Pas de comité d’entreprise de 

proximité pour les cheminots. 
·  Pas de liens entre social, 

économie et parcours 
professionnels sur des bassins 
d’emplois ; 

·  Une représentation « ras du 
code du travail » pour tous 
les cheminots ; 

·  Des salariés des CE et CCE 
qui se trouvent précarisés ; 

·  Des activités sociales et 
culturelles figées ; 

·  Une démocratie sociale 
méprisée par la règle « 1er 
organisation syndicale avec 
35% = majorité absolue (+ de 
50% des élus au CCE) 
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